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INT/SUB/IERD/12
ATELIER D'IDÉES

L'AVENIR DU SYSTÈME DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DE L'OMC

Orateur principal: M. James Bacchus, ancien membre de l'Organe d'appel (1995–2003), actuellement Président du Global Practice Group de Greenberg Traurig LLP*

Organisé par:  Division des affaires juridiques, Secrétariat de l'OMC

Date:  mardi 25 septembre, 14 heures 30-17 heures 30

Salle de réunion:  à confirmer

RÉSUMÉ

L'absence de progrès tangibles dans les négociations menées dans le cadre du PDD a incité les experts de l'OMC à chercher d'autres moyens de répondre aux préoccupations commerciales.  Dans le même temps, l'activité de règlement des différends de l'OMC se poursuit à un rythme soutenu.  En effet, des demandes de consultations, première étape de la procédure, continuent à être présentées régulièrement, ce qui témoigne de la confiance persistante des Membres de l'OMC dans son système de règlement des différends.
  Les discussions sur l'amélioration du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends sont un domaine dans lequel les négociations continuent de progresser.  D'ailleurs, les Ministres ont récemment reconnu « l'atout important que représente le système de règlement des différends de l'OMC et [ils se sont] engag[és] à le renforcer, y compris en achevant les négociations sur le réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends ».

Cet atelier d'idées sera axé sur l'avenir du système de règlement des différends de l'OMC compte tenu de l'état actuel des négociations commerciales multilatérales, l'objectif étant d'encourager des discussions fécondes au sein de groupes d'étude animés par des experts en la matière.

L'atelier s'ouvrira par un discours de M. James Bacchus, ancien membre de l'Organe d'appel, qui présentera les sujets de discussion.

Les participants seront ensuite répartis en cinq groupes d'étude;  chaque groupe sera animé par un expert et examinera une des questions indiquées ci–après.  Chaque groupe d'étude présentera les résultats de ses discussions à l'ensemble des participants dans le cadre d'une table ronde, à la fin de l'atelier.

*Ancien membre de l'Organe d'appel (1995–2003), du Congrès des États–Unis (1991–1995) et du Bureau du Représentant des États–Unis pour les questions commerciales internationales (1979–1981).  Actuellement Président du Global Practice Group de Greenberg Traurig LLP, Professeur invité à l'Université Vanderbilt de Nashville, Professeur associé au Rollins College de Winter Park et Professeur honoraire à l'Université de commerce international et d'économie de Beijing.

GROUPE I.  LES DIVERGENCES DANS LES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES:  CONSÉQUENCES POUR LE SYSTÈME DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DE L'OMC

Animateur:  M. Brendan McGivern, Associé, White & Case

Certains experts de l'OMC affirment qu'il est parfois possible d'obtenir par le biais du règlement des différends des concessions qui ne peuvent être obtenues par voie de négociation.  D'autres soutiennent que de nouveaux retards dans la conclusion des négociations de Doha auront un effet préjudiciable sur le système de règlement des différends de l'OMC dans la mesure où une solution fondée sur les règles de l'OMC semblera moins souhaitable, la préférence étant alors donnée aux systèmes régionaux de règlement des différends.  D'autres encore affirment que la diminution de l'activité sur le front des négociations conduira à un regain d'activité dans le domaine du règlement des différends.

Ce groupe examinera dans quelle mesure le ralentissement des négociations affecte ou pourrait affecter le système de règlement des différends de l'OMC, en abordant notamment les questions suivantes:  une impasse dans les négociations de Doha signifie–t–elle que le système de règlement des différends de l'OMC aura moins d'influence?  Ou bien l'activité de règlement des différends deviendra–t–elle au contraire encore plus importante?  Le règlement des différends peut–il ou doit–il remplacer des résultats négociés?  Les dispositions des ACR relatives au règlement des différends éclipseront–elles le système de règlement des différends de l'OMC?

GROUPE II.  AMÉLIORER L'EFFICACITÉ DU PROCESSUS D'EXAMEN DES GROUPES SPÉCIAUX ET DE L'ORGANE D'APPEL DE L'OMC

Animateur:  M. Scott Andersen, Associé, Sidley Austin LLP

« Les acteurs réguliers du système de règlement des différends de l'OMC reconnaissent largement que le déroulement des procédures des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel est généralement très rapide, notamment par rapport à d'autres systèmes internationaux.  Mais, pour les entreprises concernées par un différend, l'attente d'un règlement pendant un ou deux ans semble très longue.  Nous avons également remarqué que les groupes spéciaux ont besoin de plus en plus de temps pour s'acquitter de leurs fonctions.  Cela a amené certains à suggérer d'accélérer le fonctionnement du système. »

Ce groupe s'efforcera d'identifier des moyens d'améliorer l'efficacité de la procédure de règlement des différends de l'OMC, en abordant notamment les questions suivantes:  quelles sont les principales raisons des retards dans la procédure de règlement des différends?  Les délais prévus dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends sont–ils raisonnables étant donné la complexité et l'ampleur de la plupart des affaires?  Quels changements pourraient être apportés pour renforcer la capacité des groupes spéciaux de l'OMC et de l'Organe d'appel de relever ces défis?  La procédure de règlement des différends de l'OMC est–elle comparable à d'autres systèmes internationaux de règlement des différends, par exemple celui de la Cour internationale de justice, en termes d'efficacité?  Est–il possible ou souhaitable d'améliorer la gestion du processus d'examen des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel dans le cadre des règles actuelles?

GROUPE III.  PARTICIPATION DES PAYS ET RÔLE DU TRAITEMENT SPÉCIAL ET DIFFÉRENCIÉ DANS LE SYSTÈME DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS DE L'OMC

Animateurs:  M. Ricardo Meléndez Ortiz, Directeur exécutif, ICTSD;  Mme Marie Wilke, Administratrice de programme chargée du droit commercial international, ICTSD

Depuis 1995, quatre–vingt–dix–neuf Membres de l'OMC ont participé, à des titres divers, au système de règlement des différends de l'OMC.  Les pays développés et les pays en développement Membres semblent avoir également confiance dans le système.  D'ailleurs, en 2011, ils lui ont soumis le même nombre de différends;  et en 2012, les pays en développement Membres semblent avoir une longueur d'avance.  En fait, six des dix pays qui ont présenté le plus de plaintes au cours des 17 années et demie d'existence du système de règlement des différends de l'OMC sont des pays en développement Membres.
  Mais ces pays ne sont pas tous actifs dans ce domaine et la participation des PMA Membres est rare.  Reconnaissant la situation particulière des pays en développement, le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends contient des dispositions relatives au traitement spécial et différencié (TSD) pour les pays en développement Membres dans le cadre du règlement des différends à l'OMC.  Toutefois, ces dispositions ont rarement été invoquées ou appliquées.

Ce groupe examinera le rôle du traitement spécial et différencié dans le cadre du système de règlement des différends de l'OMC, en abordant notamment les questions suivantes:  quelles sont les dispositions actuelles relatives au TSD dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends?  Que signifient ces dispositions et qu'exigent–elles réellement?  Quel est le rôle du TSD dans le règlement des différends à l'OMC?  Pourquoi les pays en développement Membres n'ont–ils pas cherché à invoquer davantage les dispositions relatives au TSD?  Le rôle du TSD dans le règlement des différends à l'OMC varie–t–il selon que le différend oppose:  a) un pays développé et un pays en développement;  ou b) deux pays en développement?  Les dispositions du Mémorandum d'accord relatives au TSD sont–elles censées accroître la participation des pays en développement Membres au système de règlement des différends de l'OMC?  Ou bien visent–elles plutôt à faciliter leur participation lorsqu'ils sont impliqués dans un différend soumis à l'OMC?

GROUPE IV.  AMÉLIORER LA MISE EN CONFORMITÉ

Animateur:  M. Niall Meagher, Directeur exécutif, ACWL

À ce jour, on recense moins de 30 différends relatifs à la mise en conformité, ce qui représente moins de 7 pour cent du total des différends.  En outre, l'ORD a autorisé l'imposition de contre–mesures en cas de non–mise en conformité dans 17 affaires seulement, soit moins de 4 pour cent du nombre total de différends.  Pourtant, dans certaines de ces affaires, les Membres de l'OMC ont choisi de ne pas imposer les contre–mesures autorisées par l'ORD.  Le petit nombre de différends dans lesquels des contre‑mesures ont été autorisées et imposées mérite d'être souligné vu que la suspension de concessions commerciales est un droit quasi automatique des Membres en cas de non–mise en conformité.
  Néanmoins, certains petits pays en développement Membres ont exprimé des préoccupations quant à la difficulté d'imposer effectivement des contre–mesures à l'égard de grands pays développés Membres.

Ce groupe s'attachera à examiner le bilan de la mise en conformité et les moyens d'améliorer le système pour les petites économies ou les pays en développement Membres, en abordant notamment les questions suivantes:  au vu de ce bilan, est–il nécessaire d'améliorer les mécanismes d'exécution existants?  Dans l'affirmative, comment améliorer la mise en conformité?  Les améliorations devraient–elles être apportées au moyen d'amendements du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends ou existe–t–il des moyens d'améliorer effectivement la mise en conformité sans qu'il soit nécessaire de modifier le Mémorandum d'accord?

GROUPE V.  LE PROCESSUS JURIDICTIONNEL À L'OMC:  CONTRIBUTIONS EXTÉRIEURES

Animateur:  M. Hannes Schloemann, Directeur, WTI Advisors

En règle générale, seuls les Membres de l'OMC peuvent participer au système de règlement des différends de l'OMC.  Toutefois, des acteurs « extérieurs » ont contribué au processus juridictionnel.  Conformément aux dispositions du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, et suivant la pratique établie, les organisations intergouvernementales (OIG), les acteurs privés et la société civile (y compris les entreprises, les ONG ou d'autres groupes d'intérêts) ont tous contribué aux travaux des groupes spéciaux de diverses manières, notamment en fournissant des renseignements aux groupes spéciaux et aux parties aux différends.

Ce groupe examinera le rôle de ces « acteurs non Membres de l'OMC » dans le processus juridictionnel du système de règlement des différends de l'OMC, en abordant notamment les questions suivantes:  comment les groupes spéciaux de l'OMC ont–ils interagi dans le passé avec ces acteurs?  Comment ces derniers ont–ils contribué au processus juridictionnel du système de règlement des différends de l'OMC?  Existe–t–il de bonnes pratiques compatibles avec le Mémorandum d'accord qui améliorent la participation effective de ces acteurs au processus juridictionnel de l'OMC?  Y a–t–il quelque chose à apprendre d'autres instances en ce qui concerne la contribution effective de ces acteurs?
� M. Pascal Lamy, Directeur général, 30ème anniversaire de la Division des affaires juridiques du GATT/de l'OMC, 28 juin 2012.


� Huitième Conférence ministérielle, Déclaration finale du Président, WT/MIN(11)/11.


� M. Alejandro Jara, Directeur général adjoint, Rapport de situation sur les consultations informelles visant à améliorer l'efficacité de la procédure des groupes spéciaux, 13 mars 2012.


� M. Pascal Lamy, Directeur général, 30ème anniversaire de la Division des affaires juridiques du GATT/de l'OMC, 28 juin 2012.


� M. Pascal Lamy, Directeur général, 30ème anniversaire de la Division des affaires juridiques du GATT/de l'OMC, 28 juin 2012.
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